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Points saillants
Objet
 Le gouvernement fédéral fournit une vaste gamme de services qui 
bénéficient autant aux individus qu’aux organisations, et ce, au 
Canada et à l’étranger. Les administrateurs généraux des organisations 
fédérales doivent gérer ces services en tenant compte des objectifs 
de l’organisation qu’ils dirigent et des lignes directrices et procédures 
en vigueur.

Nous avons examiné comment procèdent trois organisations fédérales 
(Citoyenneté et Immigration Canada, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada et l’Agence du revenu du 
Canada) pour fixer des normes de service, surveiller leur rendement 
par rapport à ces normes et rendre compte de leurs résultats. Nous 
nous sommes aussi penchés sur la façon dont elles utilisent ces 
renseignements pour améliorer la qualité du service.

Les travaux de vérification dont il est question dans le présent chapitre 
ont été pour l’essentiel terminés le 31 mars 2010.
Pertinence
 Le gouvernement fédéral offre de nombreux services directement à 
des millions de personnes. Par exemple, il délivre des passeports, 
répond aux questions des contribuables sur l’impôt et traite les 
demandes d’assurance-emploi. Tous les Canadiens, à un moment 
donné, ont recours aux services du gouvernement, et les recherches 
sur le sujet montrent qu’ils s’attendent à recevoir un service de grande 
qualité. Le gouvernement, pour sa part, doit faire l’équilibre entre les 
besoins des clients, les exigences découlant des politiques et les 
ressources disponibles.
Constatations
 • Citoyenneté et Immigration Canada travaille depuis 2007 à ses 
normes de service. Jusqu’à présent, le Ministère n’en a adopté qu’un 
petit nombre et celles-ci ne s’appliquent pas à certains de ses 
principaux programmes. Autrement dit, il ne peut ni mesurer 
pleinement son rendement en matière de prestation des services, ni 
faire rapport à cet égard. Certains processus qui sont déjà en place 
pourraient servir de base pour élaborer un système plus complet afin 
de surveiller la qualité du service. Le Ministère a également pris des 
La prestation des services
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mesures pour mieux gérer la qualité de sa prestation des services, 
ce qui s’inscrit dans le cadre de sa priorité stratégique d’améliorer 
le service à la clientèle.

• Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
a adopté des normes axées sur le service à la clientèle pour ses 
principaux services. Le Ministère utilise ces normes pour surveiller 
son rendement et faire rapport à cet égard. En contrôlant 
continuellement son rendement par rapport à ces normes et en 
tenant compte des commentaires de ses clients, le Ministère a pu 
repérer des problèmes et a pris des mesures pour améliorer la qualité 
du service dans plusieurs domaines.

• L’Agence du revenu du Canada a défini des normes pour les services 
qu’elle considère comme importants pour ses clients. Elle dispose 
également de procédés bien établis pour évaluer les besoins et les 
attentes de ses clients. De nombreuses transactions qui, auparavant, 
devaient être faites presque entièrement sur papier peuvent 
maintenant être effectuées par téléphone et sur Internet. Bien que 
l’Agence ait augmenté et mis à jour ses normes de services, il est 
possible que certaines normes ne tiennent pas compte des priorités 
actuelles des clients. L’Agence est en train d’examiner et de mettre à 
jour ses normes de service, ce qui lui permettra de s’assurer que 
celles-ci prennent en considération les besoins actuels de ses clients 
et ses propres contraintes opérationnelles.

Réaction des organisations — Les organisations acceptent nos 
observations. La réponse de Citoyenneté et Immigration Canada suit 
la recommandation du chapitre.
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Introduction

L’importance de la prestation des services

3.1 Le gouvernement fédéral canadien offre une vaste gamme 
de services qui ont une incidence directe sur le bien-être des gens et 
des organisations, tant au Canada qu’à l’étranger. Les services destinés 
aux personnes sont variés; mentionnons notamment ceux qui 
peuvent être reçus de façon régulière pendant une période prolongée 
(par exemple, le versement de prestations sociales), ceux qui ne 
peuvent être reçus qu’une seule fois (par exemple, les demandes 
de résidence permanente et de citoyenneté) ou ceux qui peuvent 
s’avérer périodiquement nécessaires (par exemple, le renouvellement 
d’un passeport).

3.2 Selon les recherches effectuées au Canada, le public désire que 
le gouvernement offre un service de grande qualité. Par ailleurs, 
les organisations gouvernementales doivent établir un équilibre entre 
le coût et la qualité tout en tenant compte, d’une part, des intérêts 
des divers clients et, d’autre part, des intérêts du grand public, 
des exigences des politiques et des contraintes liées aux ressources. 
Dans certains cas, la législation qui régit une organisation fédérale 
définit la façon dont celle-ci met en œuvre un programme.

3.3 Les parlementaires et les fonctionnaires accordent également 
de l’importance au service à la clientèle, et, depuis les années 1970, 
des efforts sont déployés pour améliorer la prestation des services dans 
le secteur public. Par l’entremise de son Secrétariat, le Conseil du 
Trésor du Canada a mené et coordonné plusieurs initiatives visant 
à axer davantage la prestation des services gouvernementaux sur 
les clients. À cet égard, notons deux exemples récents, à savoir 
l’Initiative pour la qualité des services de 1995 et une Initiative 
d’amélioration des services, projet quinquennal qui a débuté en 2000.

3.4 Les principes-clés énoncés dans le Cadre stratégique pour 
l’amélioration de la prestation des services au gouvernement du 
Canada – un élément clé de l’initiative de 2000 – constituent une 
approche fondée sur les résultats qui vise à offrir un service de grande 
qualité. Grâce à cette approche, les organisations mènent des 
consultations publiques afin de déterminer les priorités de leurs clients 
en matière de service, d’élaborer des normes de service et des 
objectifs en matière de service et d’utiliser ces normes et objectifs 
pour mesurer le rendement et faire rapport à cet égard, ainsi que pour 
améliorer le service dans le cadre d’un cycle continu. Le Cadre de 
Clients — Dans ce contexte, les clients sont 
les particuliers qui ont recours aux programmes 
du gouvernement fédéral.
mne 2010 3Chapitre 3
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Norme de service — Niveau de service 
mesurable que les clients peuvent s’attendre 
à recevoir dans des circonstances normales 
(par exemple, réponse dans un délai de 
deux minutes aux appels en attente).

Objectif en matière de service — Mesure 
dans laquelle une organisation s’attend à 
respecter une norme de service (par exemple, 
réponse dans un délai de deux minutes pour 
90 % des appels en attente).
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responsabilisation de gestion du Conseil du Trésor établit des attentes 
semblables pour assurer une bonne gestion de la prestation des services 
gouvernementaux.

3.5 Dans les organisations fédérales, les administrateurs généraux 
sont chargés de gérer la conception et la prestation du service à 
la clientèle conformément au mandat de leur organisation et à 
la législation régissant l’organisation et le programme. Pour instaurer 
et conserver un service de grande qualité, il est important que 
les organisations établissent des normes de service, surveillent 
le rendement en matière de prestation des services et prennent des 
mesures pour améliorer le service lorsque des problèmes sont relevés.

• Établissement de normes de service — Pour déterminer 
objectivement si une organisation respecte ses engagements 
relativement à la prestation d’un service de grande qualité 
(par exemple, le traitement courtois, rapide et équitable), 
cette organisation doit établir des normes de service qui tiennent 
compte des besoins de ses clients et des objectifs en matière 
de service afin de mesurer jusqu’à quel point elle s’attend à 
respecter ces normes. Elle doit également communiquer ses 
normes de service aux clients, afin que ceux-ci sachent à quel 
niveau de service ils peuvent s’attendre, ainsi qu’aux employés 
qui offrent le service, afin qu’ils sachent ce que l’organisation 
attend d’eux.

• Surveillance du rendement en matière de prestation des 
services — Pour déterminer les enjeux liés à la qualité du service, 
une organisation doit surveiller son rendement en comparant 
le rendement réel au rendement prévu, par rapport aux objectifs 
qu’elle a établis en matière de service. Elle doit également 
recueillir des renseignements sur le niveau de satisfaction 
des clients à l’égard du service, par exemple en analysant les 
plaintes et les compliments reçus ainsi que la rétroaction obtenue 
au moyen des enquêtes. Deux autres sources d’information sur 
le rendement en matière de prestation des services peuvent 
s’avérer utiles : les commentaires des employés faisant 
directement affaire avec les clients et les résultats des contrôles 
de qualité, par exemple la surveillance des appels à des fins 
de qualité et de formation. Une organisation doit aussi faire 
rapport au Parlement et au public sur son rendement en matière 
de prestation des services. La publication de ses résultats est 
importante pour assurer la responsabilisation et la transparence.
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• Mesures visant à améliorer le rendement en matière de 
prestation des services — Lorsqu’elle analyse les résultats 
de la surveillance du rendement en matière de prestation des 
services, une organisation doit s’assurer que son service atteint 
les objectifs établis et, si ce n’est pas le cas, elle doit en déterminer 
la ou les raisons. Elle doit ensuite déterminer les mesures à 
prendre pour améliorer sa prestation des services, établir 
les priorités d’intervention et mettre en œuvre les changements 
nécessaires.

3.6 La présente vérification a examiné la façon dont Citoyenneté 
et Immigration Canada, Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada et l’Agence du revenu du Canada gèrent 
la qualité du service à la clientèle. Nous avons choisi ces 
trois organisations en raison du volume et de l’importance des services 
qu’elles offrent directement aux particuliers. Elles présentent 
des différences quant à la portée de leurs opérations et au modèle 
organisationnel adopté pour la prestation des services au sein du 
gouvernement fédéral.

3.7 Citoyenneté et Immigration Canada — Citoyenneté et 
Immigration Canada, qui compte environ 4 000 employés, est un 
ministère offrant divers services aux particuliers, tant au Canada qu’à 
l’étranger. Le Ministère sélectionne les résidents permanents et 
temporaires, soutient l’établissement et l’intégration des immigrants et 
offre la protection du Canada aux réfugiés. En outre, le Ministère traite 
les demandes de citoyenneté canadienne et fournit des certificats de 
citoyenneté aux Canadiens qui en font la demande afin de prouver leur 
statut. Au cours de l’exercice 2008-2009, le Ministère a autorisé 
environ 247 000 personnes à vivre au Canada en tant que résidents 
permanents, a traité les demandes de plus de 1,5 million de visiteurs au 
Canada (touristes, étudiants et travailleurs) et a attribué la citoyenneté 
à quelque 186 000 personnes. Le Ministère met aussi en œuvre des 
mesures spéciales en réponse aux urgences, telles que le typhon 
Ketsana aux Philippines (septembre 2009) et le séisme en Haïti 
(janvier 2010).

3.8 Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada — Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada, qui compte environ 24 000 employés, offre certains des 
principaux programmes gouvernementaux qui fournissent un service 
aux particuliers. Au cours de l’exercice 2008-2009, plus de 8 millions 
de personnes ont reçu des prestations de retraite en vertu du Régime 
de pensions du Canada ou une pension du programme de la Sécurité 
de la vieillesse, et plus de 3 millions de personnes ont demandé des 
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prestations d’assurance-emploi. Le Ministère consacre environ 
83 milliards de dollars à des programmes et des services qui bénéficient 
directement aux particuliers. En 2005, Service Canada a été établi 
au sein du Ministère afin de fournir un service intégré et facile d’accès 
pour les programmes du Ministère et pour d’autres organisations 
fédérales. Au cours de l’exercice 2008-2009, Service Canada a reçu 
près de 10 millions de visiteurs à ses points de service et plus de 
55 millions d’appels téléphoniques.

3.9 L’Agence du revenu du Canada — La Loi sur l’Agence du revenu 
du Canada de 1999 accorde à l’Agence une autonomie plus grande 
qu’aux ministères en ce qui concerne les questions administratives. 
L’Agence compte environ 41 000 employés. Un des objectifs de 
la création de l’Agence était d’offrir un meilleur service aux clients. 
Au cours de l’exercice 2008-2009, celle-ci a traité plus de 27 millions 
de déclarations de revenus des particuliers et des fiducies et a envoyé 
à près de 3,5 millions de familles des prestations fiscales pour enfants 
d’une valeur de quelque 9,5 milliards de dollars. La Prestation fiscale 
canadienne pour enfants est l’un des 6 programmes fédéraux de 
prestations et l’un des 20 programmes provinciaux et territoriaux 
de prestations administrés par l’Agence, qui bénéficient ensemble à 
plus de 20 millions de personnes. Au cours de l’exercice 2008-2009, 
le site Web de l’Agence a enregistré plus de 79 millions de visites, et 
celle-ci a traité plus de 25 millions de demandes de renseignements 
du public.

3.10 Constatations des vérifications antérieures — De 1996 à 2000, 
le vérificateur général a mené trois vérifications concernant la 
prestation des services. Dans le Rapport du vérificateur général du 
Canada (septembre 1996), chapitre 14, « La qualité du service », 
nous avions constaté que la mise en œuvre des normes de service était 
incomplète et que des mesures du rendement n’avaient pas toujours 
été établies. Cette vérification avait aussi permis de constater que 
les priorités des clients avaient été prises en considération seulement 
pour la moitié des services que nous avions examinés et que 
l’information sur la satisfaction des clients avait été recueillie pour un 
nombre encore moins élevé de services. Dans le Rapport du vérificateur 
général du Canada (avril 2000), chapitre 1, « La qualité du service », 
nous avions constaté que des améliorations importantes avaient été 
apportées depuis 1996, mais qu’il y avait encore des lacunes dans 
les domaines de l’information sur le rendement et de la consultation 
des clients. Dans le même rapport, au chapitre 2 « Développement 
des ressources humaines Canada — La qualité du service au niveau 
local », nous avions constaté que le Ministère avait fait des progrès à 
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l’égard de la qualité du service, mais que la communication aux clients 
des objectifs en matière de service était incohérente et que les mesures 
du rendement étaient incomplètes.

Objet de la vérification

3.11 La vérification avait pour objectif de déterminer si Citoyenneté 
et Immigration Canada, Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada et l’Agence du revenu du Canada utilisaient 
des pratiques adéquates pour gérer la qualité du service offert aux 
particuliers.

3.12 Nous avons examiné les pratiques de gestion organisationnelles 
adoptées par les trois organisations pour la prestation des services 
aux particuliers, à savoir la façon dont elles établissent leurs normes 
de service, surveillent leur rendement en matière de prestation 
des services et font rapport à cet égard, et utilisent cette information 
sur le rendement pour améliorer la qualité du service.

3.13 De plus, pour déterminer de quelle façon les pratiques de gestion 
organisationnelles sont appliquées à des programmes précis, nous 
avons choisi à des fins d’examen les services importants qui suivent :

• le traitement des demandes de citoyenneté et des demandes 
de certificats de citoyenneté, qui constituent les deux principaux 
services offerts dans le cadre du Programme de citoyenneté 
de Citoyenneté et Immigration Canada;

• l’émission des prestations d’assurance-emploi par Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada;

• l’émission des prestations pour enfants et familles par l’Agence 
du revenu du Canada.

3.14 La vérification portait sur les pratiques de gestion de la qualité 
du service offert par les trois organisations aux particuliers (et non aux 
entreprises constituées en société ou aux organismes sans but lucratif). 
Nous avons examiné la façon dont chaque organisation cerne 
les problèmes systémiques relatifs au service, et non les transactions 
individuelles spécifiques liées au service. Chacune des 
trois organisations que nous avons examinées a un mandat, un cadre 
législatif et des clients qui lui sont propres, et nous n’avons pas 
comparé leurs pratiques de gestion.

3.15 La section intitulée À propos de la vérification, à la fin du 
chapitre, fournit d’autres détails sur l’objectif, l’étendue, la méthode 
et les critères de la vérification.
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Observations et recommandation

3.16 Nos observations portant sur Citoyenneté et Immigration 
Canada, Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada et l’Agence du revenu du Canada sont présentées dans 
trois sections distinctes du chapitre.
Citoyenneté et

Immigration Canada
3.17 Les services offerts par Citoyenneté et Immigration Canada, 
comme l’attribution de la résidence permanente et de la citoyenneté, 
comprennent des processus complexes et un ensemble d’activités 
de contrôle qui visent à assurer la sûreté et la sécurité du Canada. 
Le Ministère offre ses services au Canada par l’entremise de quelque 
40 bureaux locaux, de trois centres de traitement des demandes et 
d’un centre d’appels pour les demandes de renseignements faites à 
partir du pays. Il dispose également d’un réseau de plus de 80 points 
de service à l’étranger. Les demandes de services sont présentées en 
grande partie sur support papier, mais le Ministère met actuellement 
en œuvre un processus de demandes en ligne. Depuis décembre 2009, 
les demandes de résidence temporaire faites au Canada peuvent être 
présentées en ligne. Les clients peuvent aussi avoir accès aux services 
ou s’informer de l’état de leur demande sur Internet, par téléphone, 
par courrier et par courriel, ou en personne. Au lieu de communiquer 
eux-mêmes avec le Ministère, les clients peuvent demander à leur 
député d’obtenir de l’information sur l’état de leur demande en leur 
nom. Les voies de communication auxquelles les députés ont accès 
sont semblables à celles dont dispose le public.

Le ministère a peu de normes de service

3.18 Nous avons constaté que Citoyenneté et Immigration Canada 
avait peu de normes de service, qui venaient d’ailleurs d’être élaborées.

3.19 Le Ministère élabore des normes de service depuis 2007. 
En avril 2010, il a publié pour la première fois une déclaration 
de service, c’est-à-dire un engagement public consistant, entre autres, 
à fournir aux clients un service de qualité, à traiter les clients de façon 
courtoise et respectueuse et à publier les délais de traitement 
des demandes. Parallèlement, le Ministère a publié un ensemble 
préliminaire de normes de service et d’objectifs connexes dans 
quatre secteurs d’activités, en tant que première étape de mise à l’essai 
de sa capacité de mesurer les résultats et d’en faire rapport. Nous avons 
constaté que le Ministère avait tenu compte de la rétroaction 
des clients pour éclaircir la formulation de la nouvelle déclaration 
de service et des nouvelles normes de service.
Rapport de la vérificatrice générale du Canada — Automne 2010
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3.20 Vu que le Ministère offre plus de 35 services différents, cet 
ensemble de normes est très limité (voir la pièce 3.1). Il n’a pas 
de norme pour certains de ses principaux programmes, par exemple 
le Programme de citoyenneté. En l’absence d’un ensemble complet 
de normes de service, le Ministère ne peut pas évaluer complètement 
son rendement en matière de prestation des services et pourrait ne pas 
être en mesure d’assurer un niveau de service uniforme à ses clients.

3.21 Comme le Ministère n’a aucune norme de service pour son 
Programme de citoyenneté, nous avons examiné de quelle façon le 
Ministère communique aux clients la durée nécessaire pour traiter les 
demandes de citoyenneté et les demandes de certificat de citoyenneté 
Pièce 3.1 Citoyenneté et Immigration Canada a des objectifs en matière de prestation des services pour seulement quatre services alors qu’il en offre 
plus de 35

Service
Norme de service et objectif en matière de service 

avril 2010

Avis aux employeurs sur la dispense de l’avis relatif au marché 
du travail (avis fourni aux employeurs servant à déterminer si 
une évaluation de Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada concernant les répercussions sur le 
marché du travail de l’arrivée d’un travailleur étranger est 
requise avant que le travailleur présente une demande 
de permis de travail) 

Pour 80 % des réponses aux employeurs, fournir un avis dans 
un délai de cinq jours ouvrables suivant la réception d’une 
demande complète.

Demande de résidence permanente faite à l’étranger à titre de 
membre de la catégorie du regroupement familial (époux, 
conjoints de fait, partenaires conjugaux et enfants à charge qui 
font une demande de résidence permanente de l’étranger) 

Pour 80 % des demandes présentées à l’étranger, prendre une 
décision finale dans un délai de 12 mois suivant la réception de 
la demande au Centre de traitement des demandes de 
Mississauga.

Première carte de résident permanent Pour 80 % des nouveaux résidents permanents, envoyer une 
première carte de résident permanent dans les 40 jours 
ouvrables suivant la date à laquelle le formulaire de confirmation 
de la résidence permanente est rempli au point d’entrée ou à un 
bureau intérieur de Citoyenneté et Immigration Canada. 

Subventions et contributions (par exemple, financement pour 
aider les immigrants à s’établir au Canada)

Accuser réception de toutes les propositions soumises dans un 
délai de sept jours ouvrables suivant la date de clôture de l’appel 
de propositions. 

Informer les demandeurs par écrit, dans un délai de 30 jours 
ouvrables suivant la réception du formulaire de demande 
dûment rempli et signé, de la décision du Ministère concernant 
l’admissibilité du demandeur à la poursuite du traitement de sa 
demande.

Transmettre à tous les demandeurs admissibles la décision sur 
le financement demandé dans un délai de 90 jours ouvrables 
suivant la confirmation de leur admissibilité au financement, ou 
les informer dans ce même délai de toute période 
supplémentaire de traitement pouvant être nécessaire.

Source : Citoyenneté et Immigration Canada
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(nouveaux ou certificats de remplacement). Le Ministère utilise 
l’information sur le temps consacré au traitement des demandes 
antérieures pour indiquer aux clients le délai prévu pour connaître 
le résultat de leur demande.

3.22 Nous avons constaté que l’information relative aux délais 
de traitement dans le cadre du Programme de citoyenneté variait en 
fonction de la voie de communication utilisée. Les clients peuvent 
obtenir cette information de trois façons : dans la lettre accusant 
réception de la demande, sur le site Web du Ministère et en 
téléphonant au centre d’appels. Ces voies de communication 
ne fournissent pas de l’information cohérente, ce qui peut créer 
de la confusion chez les clients. Le site Web est mis à jour de temps 
en temps. Toutefois, les lettres accusant réception des demandes 
de citoyenneté canadienne et de certificat de citoyenneté n’ont pas 
été révisées depuis 2005 en raison de contraintes liées au système 
d’information. Par conséquent, elles ne reflètent pas toujours les délais 
de traitement actuels. Par exemple, au moment de notre vérification, 
ces lettres indiquaient qu’il fallait de cinq à sept mois pour le 
traitement d’une demande de certificat de citoyenneté, alors que 
le site Web indiquait que la durée de traitement était de dix mois. 
Le Ministère a reconnu le besoin de mettre à jour les lettres accusant 
réception des demandes et comptait effectuer ces changements dans 
le cadre d’une mise à jour du système d’information prévue pour 
mai 2010.

Le Ministère ne dispose pas d’un processus complet pour surveiller le rendement 
en matière de prestation des services

3.23 Nous avons constaté qu’en l’absence de normes de service 
pour ses principaux programmes, Citoyenneté et Immigration Canada 
ne disposait pas d’un processus complet pour surveiller le rendement 
en matière de prestation des services. Au moment de la vérification, 
le Ministère utilisait des données opérationnelles pour dresser un 
tableau provisoire du rendement, comme le nombre de demandes 
reçues et de demandes réglées, les délais de traitement et le nombre 
de demandes en attente de traitement. Nous avons constaté que 
le Ministère sollicitait une rétroaction de ses agents du service à 
la clientèle et qu’il surveillait la qualité du service à son centre d’appels 
afin de repérer tout problème éventuel. Toutefois, le Ministère 
n’effectue pas systématiquement un suivi de la rétroaction ou 
des plaintes des clients.
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3.24 Le Ministère dispose de certains processus qui permettraient 
d’élaborer un mode de fonctionnement plus complet pour surveiller 
la qualité du service. Ces processus comprennent notamment :

• une unité centrale chargée de gérer la collecte, l’analyse et 
la diffusion de données opérationnelles, telles que le nombre de 
demandes reçues et de demandes réglées, les délais de traitement 
et le nombre de demandes en attente de traitement, ainsi que 
de la production de rapports et de prévisions connexes;

• un comité de gestion chargé de surveiller, sur une base régulière, 
le tableau de bord opérationnel mensuel qui regroupe 
l’information sur le rendement opérationnel et les risques pour 
tous les programmes;

• l’envoi régulier, par les bureaux régionaux, de rapports mensuels 
sur les données opérationnelles à l’unité centrale.

3.25 Nous avons constaté que le Ministère recueillait les 
commentaires des agents du service à la clientèle relativement à son 
rendement afin de repérer les problèmes liés à la qualité du service 
ainsi que les occasions d’amélioration de celui-ci. À titre d’exemple, 
les employés des régions au Canada participent régulièrement aux 
travaux de divers groupes de travail nationaux afin d’améliorer le 
service. Le Ministère assure également la surveillance de la qualité du 
service fourni par les agents du centre d’appels. Cette information sert 
non seulement à cerner les améliorations que chaque agent pourrait 
apporter à son travail, mais aussi à repérer les problèmes systémiques 
relatifs au service qui nécessitent plus d’attention (par exemple, une 
formation pour améliorer les interventions des agents du centre 
d’appels lorsqu’ils reçoivent des demandes de renseignements 
concernant des modifications législatives).

3.26 Dans le cadre de notre examen du Programme de citoyenneté, 
nous avons constaté que le Ministère ne dispose pas d’une procédure 
systématique pour recueillir et interpréter les renseignements fournis 
par les clients quant à la qualité de la prestation des services. Les 
clients ont la possibilité de faire des commentaires sur le contenu 
informatif présenté sur le site Web ainsi que dans les brochures. 
Cependant, nous avons constaté que le Ministère recueillait peu 
d’information sur la satisfaction des clients relativement à l’exécution 
du Programme de citoyenneté. Les clients, ainsi que les députés qui 
travaillent au nom de leurs électeurs, peuvent communiquer avec 
le Ministère pour se plaindre du service, mais le Ministère ne recueille 
pas cette information d’une manière qui permettrait de l’analyser. 
En l’absence d’une telle analyse, le Ministère risque de recevoir des 
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clients des requêtes et des demandes de renseignements répétitives qui 
augmentent sa charge de travail, tout en laissant passer des occasions 
de résoudre en temps opportun des problèmes systémiques relatifs au 
service.

3.27 Les rapports du Ministère à l’intention du Parlement et du public 
comptent très peu d’information sur le rendement lié à la qualité de sa 
prestation des services. Nous avons toutefois constaté que le Ministère 
a inclus dans ses rapports les mesures qu’il a prises pour améliorer 
le service à la clientèle, notamment les progrès réalisés quant à 
l’élaboration de la déclaration de service et des normes de service.

L’amélioration du service est une priorité du Ministère

3.28 Nous avons constaté que Citoyenneté et Immigration Canada 
prenait des mesures pour améliorer sa prestation des services. 
L’amélioration du service à la clientèle est une priorité stratégique 
du Ministère depuis 2006.

3.29 En 2006, le Ministère a mis sur pied son Bureau de l’innovation 
du service pour assurer le leadership et la coordination des activités 
dans le cadre de la prestation des services, et il a élaboré une structure 
de gouvernance afin de faciliter le processus décisionnel et 
l’établissement des priorités. Depuis lors, Citoyenneté et Immigration 
Canada a apporté plusieurs améliorations touchant la prestation 
du Programme de citoyenneté, dont :

• la modernisation de son centre d’appels;

• le remaniement de son site Web;

• l’amélioration de l’accès à Internet à l’intention des clients 
désirant s’informer sur l’état de leur demande.

3.30 Selon le Ministère, le principal défi relatif à la prestation des 
services dans le cadre du Programme de citoyenneté est que, depuis 
plusieurs années, le volume de demandes de citoyenneté et de 
demandes de certificat de citoyenneté dépasse nettement la capacité 
du Ministère de les traiter en temps opportun. Par conséquent, le 
Ministère se retrouve avec un volume important d’arriérés et des délais 
accrus de traitement des demandes. Ces retards dans le traitement des 
demandes de citoyenneté et des demandes de certificat de citoyenneté 
signifient que les clients doivent attendre plus longtemps pour obtenir 
des droits et des services importants (par exemple, le droit de vote ou 
la possibilité de faire la demande d’un passeport canadien). Ces retards 
peuvent également entraver l’efficience du Ministère, qui doit 
réaffecter des ressources afin de traiter les demandes urgentes et de 
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répondre aux nombreuses demandes de renseignements concernant 
le statut des demandes de citoyenneté ou des demandes de certificat 
de citoyenneté.

3.31 Le Ministère s’efforce dans la mesure du possible de trouver 
des procédures plus efficientes. À titre d’exemple, il étudie la possibilité 
de simplifier le processus d’attribution de la citoyenneté et de mettre 
en place un processus de demande électronique. Cependant, 
l’instauration d’un nouveau processus exigerait des modifications au 
système informatique, ce qui a été reporté en raison d’autres priorités 
ministérielles. Entre-temps, les bureaux régionaux ont pris des mesures 
pour améliorer l’efficience à l’échelle locale. À titre d’exemple, dans 
certaines circonstances, les demandeurs ont été autorisés à passer 
leur examen de citoyenneté puis, s’ils le réussissent, à prêter 
immédiatement le serment de citoyenneté au lieu de devoir assister 
à une cérémonie prévue à une date ultérieure.

3.32 En outre, le Ministère a demandé un financement temporaire, 
qui lui a été accordé, pour l’aider à réduire le volume toujours plus 
important d’arriérés dans le cadre du Programme de citoyenneté. 
En octobre 2009, il a reçu 4,5 millions de dollars pour l’aider à réduire 
les arriérés de demandes de certificat de citoyenneté. Toutefois, malgré 
le financement reçu et les mesures prises, le Ministère reste aux prises 
avec le défi constant de la gestion du volume très élevé de demandes 
dans le cadre du Programme de citoyenneté.

3.33 Lors de notre vérification, Citoyenneté et Immigration Canada 
a fait face à une augmentation soudaine du nombre de demandes pour 
ses services en raison du tremblement de terre de janvier 2010 en 
Haïti. L’étude de cas suivante présente la réaction du Ministère à cette 
urgence et montre comment celui-ci a mobilisé des ressources afin de 
prendre les mesures nécessaires pour répondre aux besoins de ses 
clients en matière de service.

3.34 Recommandation — Citoyenneté et Immigration Canada 
devrait :

• s’assurer que toutes les voies de communication avec les clients 
fournissent de l’information uniforme quant au temps requis pour 
traiter les demandes de citoyenneté et de certificat de 
citoyenneté;

• établir un ensemble complet de normes de service pour tous 
les principaux services qu’il offre, et les communiquer;

• surveiller son rendement en matière de prestation des services 
en fonction de ces normes et faire rapport à cet égard;
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• recueillir et analyser la rétroaction des clients et les plaintes 
de ceux-ci afin de cerner les problèmes systémiques relatifs 
au service.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. Citoyenneté et 
Immigration Canada accorde une valeur élevée au service à la 
clientèle, et des progrès sont réalisés à cet égard. Voici quelques 
exemples :

• Des travaux sont en cours et se poursuivront. Ceux-ci visent à 
s’assurer que les personnes qui présentent des demandes de 
citoyenneté ou de certificat de citoyenneté reçoivent des messages 
uniformes au sujet des délais de traitement. Des modifications aux 
lettres accusant réception des demandes de citoyenneté ont été 
apportées en mai 2010 dans le cadre d’une mise à niveau du 
système informatique (Système mondial de gestion des cas), dont 
des modifications au volet de la Citoyenneté et le déploiement du 
programme de la Région internationale. Les renseignements sur 
les délais de traitement, qui devenaient rapidement désuets, ont 
été retirés des lettres. Ces dernières renvoient maintenant les 
clients au site Web du Ministère, où ils peuvent s’informer sur les 
délais de traitement. La normalisation des autres voies de 
communication devrait se terminer en septembre 2010.

• Le Ministère est déterminé à mettre en place des normes de 
service qui permettront d’améliorer sa responsabilisation à l’égard 
du public et qui lui permettront de mesurer son rendement. 
L’objectif à long terme est de disposer de normes de service dans 
tous les principaux secteurs d’activité. En fonction des leçons 
tirées de la mise en place de la phase 1 (voir la pièce 3.1) et 
des commentaires reçus des clients, le Ministère procède à 
l’évaluation des secteurs d’activité prévus pour la phase 2, en 
vue de mettre en place des normes de service additionnelles d’ici 
le 1er avril 2011.

• Le Ministère prévoit effectuer un suivi trimestriel des progrès 
accomplis à l’égard de l’atteinte de ces normes. À la fin de chaque 
exercice, le Ministère présentera un rapport externe portant sur 
ces progrès.

• En 2009, le Ministère a lancé un projet de mécanisme de collecte 
de la rétroaction des clients. Une enquête sur la satisfaction de 
la clientèle sera menée en 2010-2011. Un plan d’action visant à 
améliorer la collecte et l’analyse en continu de la rétroaction 
des clients sera conçu en 2011 et mis en œuvre au plus tard 
au printemps 2012.
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Étude de cas — Des mesures visant à améliorer le service en situation d’urgence

En janvier 2010, un grave tremblement de terre a secoué Haïti. Dans la foulée de cette 
crise internationale, Citoyenneté et Immigration Canada a enregistré une augmentation 
importante du nombre de demandes du public concernant ses services. Le Ministère a 
pris plusieurs mesures pour répondre à cette augmentation du volume de demandes tout 
en maintenant ses activités courantes.

Le Ministère a mis en œuvre des mesures visant à accélérer le traitement des 
nombreuses demandes d’immigration et de citoyenneté des personnes touchées, y 
compris des mesures particulières pour les demandes d’adoption en cours, et à établir 
les priorités. Il a également mis sur pied un bureau temporaire au Canada pour offrir des 
services de base en remplacement des services fournis par l’ambassade en Haïti, qui 
avaient été interrompus.

De plus, le Ministère a pris des mesures immédiates pour faciliter les communications 
avec les clients. Il a créé une boîte aux lettres électronique distincte pour gérer la 
correspondance portant sur les demandes d’adoption en cours, et une autre pour les 
demandes de renseignements généraux sur la crise sévissant en Haïti. Il a également 
apporté des modifications au système de réponse vocale du centre d’appels pour fournir 
des renseignements à jour et donner la priorité d’appel aux personnes touchées par la 
crise. Le Ministère a en outre prolongé les heures d’ouverture du centre pour répondre à 
cette demande accrue. Il a également mis sur pied des services de communication 
temporaires dans plusieurs villes du Canada pour gérer les demandes des communautés 
haïtiennes. 

Afin de gérer l’augmentation du volume de demandes, le Ministère a surveillé 
quotidiennement la situation pour cerner les problèmes en matière de service et 
déterminer les mesures à prendre.  

Le Ministère a indiqué que, grâce à l’adoption de ces mesures spéciales, le Canada avait 
accueilli au 1er avril 2010 plus de 2 100 Haïtiens, dont plus de 200 étaient des enfants.

Source : Citoyenneté et Immigration Canada
Ressources humaines et

Développement des compétences

Canada
3.35 Service Canada, qui fait partie de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, offre un réseau de 
prestation des services comprenant un service d’information 
téléphonique national (1 800 O-Canada); des centres d’appels 
spécialisés dans les demandes de renseignements sur le Régime de 
pensions du Canada, la Sécurité de la vieillesse et l’assurance-emploi; 
des services en ligne; plus de 300 Centres Service Canada d’un bout 
à l’autre du pays où les Canadiens peuvent recevoir des services en 
personne; et plus de 200 visites externes prévues chaque année pour 
fournir des services gouvernementaux dans les collectivités rurales 
et éloignées.

Les normes de service tiennent compte des besoins des clients

3.36 En 2005, le Ministère a publié un protocole de service pour 
Service Canada, en vertu duquel il s’engage à offrir aux clients un 
service personnalisé et facile d’accès. En 2006, il a instauré des 
normes de service, qui définissent le niveau de service auquel les 
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clients sont en droit de s’attendre (par exemple, les heures d’ouverture 
habituelles des centres d’appels et des bureaux ainsi que les temps 
d’attente normaux applicables aux paiements de prestations 
d’assurance-emploi). En 2009, le Ministère indiquait avoir 15 objectifs 
en matière de service associés aux normes, pour mesurer le rendement 
en matière de prestation des principaux services. À titre d’exemple, un 
particulier qui présente une demande de prestations peut s’attendre 
à recevoir un avis de réception de sa demande dans les sept jours 
suivants. Service Canada prévoit atteindre cet objectif pour 80 % 
des demandeurs. La pièce 3.2 présente certaines normes de service et 
certains objectifs en matière de service, ainsi que les résultats obtenus 
pour ces derniers.

3.37 Nous avons constaté que le Ministère avait sollicité la 
rétroaction de groupes de discussion et qu’il avait cherché à savoir de 
quelle manière les organismes de services des secteurs public et privé 
avaient obtenu l’appui de leur clientèle, ce qui a contribué à 
l’élaboration des normes de service en 2006.

3.38 Nous avons aussi constaté que le Ministère communiquait 
clairement et uniformément ses normes de service aux clients 
dans ses Centres Service Canada, sur le site Web de Service Canada 
et dans les publications imprimées et les rapports destinés au public. 
Le Ministère a également communiqué clairement ses normes de 
service et ses objectifs en matière de service à ses employés au moyen 
de formations obligatoires données par le Collège Service Canada, 
l’institution d’apprentissage du Ministère. Chaque année, plus 
de 1 000 employés du service à la clientèle suivent le Programme 
d’accréditation en excellence du service du Ministère. Celui-ci 
renforce également l’importance du service à la clientèle par 
l’entremise d’une formation et d’un encadrement continus, 
de bulletins, d’activités de communications et d’incitatifs pour 
les employés afin d’assurer la prestation de services de grande qualité.

Le Ministère surveille la qualité du service

3.39 Nous avons constaté que Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada surveillait régulièrement son 
rendement en fonction des normes de service, et qu’il disposait de 
plusieurs mécanismes pour recueillir la rétroaction des clients quant à 
leur satisfaction à l’égard du service reçu, et ce, dans le but de cerner 
les problèmes liés à la qualité du service. Bien que les employés 
fournissent des commentaires à propos de la qualité du service en se 
fondant sur leurs interactions avec les clients, le Ministère ne dispose 
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Pièce 3.2 Normes de service, objectifs en matière de service et résultats obtenus pour certains des services offerts par Service Canada

Service
Norme de service et objectif en matière de service

2008-2009
Résultat

2008-2009

Les Canadiens ont accès aux services offerts 
par Service Canada dans un rayon de 
50 kilomètres de leur lieu de résidence.

Pourcentage de Canadiens qui ont accès à un 
point de service à moins de 50 kilomètres de 
leur domicile.

90 % 95,6 %

Les agents du service téléphonique 
1 800 O-Canada offrent des services du lundi 
au vendredi de 8 h à 20 h.

Pourcentage de demandes de renseignements 
généraux auxquels un agent a répondu dans 
les 18 secondes (1 800 O-Canada).

85 % 87 %

Service Canada paie les montants exacts des 
prestations d’assurance-emploi. 

Exactitude des montants des prestations 
d’assurance-emploi.

95 % 95,7 %

Service Canada paie les prestations 
d’assurance-emploi dans les 28 jours suivant 
le dépôt de la demande.

Pourcentage d’avis de paiement ou de non-
paiement des prestations d’assurance-emploi 
émis dans les 28 jours suivant le dépôt de la 
demande.

80 % 79,1 %

Service Canada paie les prestations de base 
de la Sécurité de la vieillesse et les prestations 
du  Régime de pension du Canada dans le 
premier mois d’admissibilité.

Pourcentage d’avis de paiement ou de non-
paiement des prestations de retraite du 
Régime de pension du Canada émis dans le 
premier mois du droit à pension.

85 % 91.3 %

Pourcentage d’avis de paiement ou de non-
paiement des prestations de base de la 
Sécurité de la vieillesse délivrés dans le 
premier mois du droit à des prestations.

90 % 92,1 %

Remarque : Les chiffres présentés n’ont pas été vérifiés par le Bureau du vérificateur général du Canada.

Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada
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pas d’un processus systématique pour recueillir cette information 
auprès des employés.

3.40 Surveillance continue — Le Ministère mesure son rendement 
en matière de prestation des services principalement en effectuant le 
suivi mensuel des résultats réels, qu’il compare aux objectifs en matière 
de service prévus. Il cote les résultats (inférieurs aux objectifs, 
atteignent les objectifs, supérieurs aux objectifs) afin de repérer 
les améliorations devant être apportées au service. Le Ministère utilise 
cette information comme fondement pour produire un rapport sur 
le rendement de Service Canada en matière de prestation des services, 
qui est destiné au Parlement et au public. Nous avons constaté que 
les rapports ministériels présentaient les résultats de manière claire 
et uniforme.

3.41 Les autres activités de surveillance du Ministère comprennent 
des exercices de « client mystère » au cours desquels des évaluateurs 
jouent le rôle de clients afin d’évaluer la qualité du service. Le 
Ministère vérifie également la qualité du service offert par les agents 
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lors des demandes de renseignements par téléphone et au cours 
des interactions dans des Centres Service Canada à propos de services 
précis. Les gestionnaires utilisent les rapports de surveillance découlant 
de ces activités pour déterminer dans quel secteur les employés ont 
besoin d’un encadrement et d’une formation supplémentaires. Le 
Ministère fait également le suivi des demandes faites en personne 
pour les différents services offerts dans les Centres Service Canada. 
Nous avons observé une bonne pratique dans une région : l’analyse 
de la demande en regard du profil du marché du travail (tel qu’établi 
lors du recensement de 2006) afin de déterminer les liens qui existent 
entre les groupes professionnels auxquels appartiennent les clients 
et les services qu’ils utilisent. Cette pratique a permis de déterminer 
dans quel secteur des efforts supplémentaires s’avèrent nécessaires 
en matière de prestation des services.

3.42 Rétroaction des clients — En 2005, le Ministère a mis sur pied 
le Bureau de la satisfaction des clients pour recevoir et examiner 
la rétroaction des clients, et y donner suite. Le Bureau a reçu plus 
de 3 000 plaintes au cours de l’exercice 2008-2009. De plus, le 
Ministère a indiqué qu’au cours de l’exercice 2008-2009, près de 
23 000 clients ont rempli les fiches de commentaires pour y donner 
de la rétroaction, y compris pour émettre des suggestions, des 
compliments ou des plaintes sur le service qu’ils venaient de recevoir. 
Selon l’analyse de la rétroaction et d’autres sources par le Ministère, 
les plaintes les plus fréquentes comprennent le temps d’attente et 
le nombre insuffisant d’employés dans les Centres Service Canada, 
la difficulté à obtenir la ligne pour les demandes par téléphone, et 
le temps de traitement des demandes d’assurance-emploi.

3.43 Au début de 2009, le Ministère a commencé à regrouper 
l’information obtenue à partir des activités de surveillance continue et 
de la rétroaction des clients, ainsi que de la correspondance 
ministérielle. Pour compléter cette information, il se sert des résultats 
des enquêtes périodiques de Service Canada sur la satisfaction des 
clients. Le Ministère nous a indiqué qu’il prévoit utiliser les résultats 
regroupés pour repérer les problèmes en matière de qualité du service, 
mais qu’il n’a pas encore recueilli suffisamment d’information pour 
procéder à une analyse de la question.

3.44 Rétroaction des employés — Bien que les employés donnent 
de la rétroaction à leurs gestionnaires concernant les problèmes en 
matière de qualité du service qu’ils rencontrent dans le cadre de 
leurs interactions avec les clients, nous avons constaté que cette 
information était recueillie et utilisée différemment selon la région. 
Le Ministère compte toutefois recueillir cette information de façon 
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systématique pour l’aider à cerner les lacunes en matière de service 
ainsi que les possibilités d’amélioration de la prestation des services.

Le Ministère a pris des mesures pour améliorer le service

3.45 Nous avons constaté que Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada avait pris des mesures visant 
à régler des problèmes qu’il avait relevés grâce à ses activités de 
surveillance de la qualité du service. Parmi les mesures prises, 
mentionnons les suivantes :

• la prolongation des heures d’ouverture de certains Centres Service 
Canada et centres d’appels;

• l’automatisation du traitement des demandes d’assurance-emploi 
– le Ministère a indiqué que durant l’exercice 2008-2009, près de 
la moitié des demandes ont été traitées de manière électronique;

• la mise en œuvre du Système national de la charge de travail, un 
système électronique servant à traiter les demandes de prestations 
d’assurance-emploi qui permet de répartir la charge de travail 
entre les employés de l’ensemble du pays plutôt que de le faire 
manuellement au sein des régions, afin d’augmenter l’efficience;

• l’élaboration d’un plan pour acheminer les demandes de 
renseignements courantes sur l’assurance-emploi, le Régime 
de pensions du Canada et la Sécurité de la vieillesse au centre 
d’appels 1 800 O-Canada, ce qui donnera aux agents spécialisés 
du Ministère plus de temps pour traiter les appels téléphoniques 
complexes.

3.46 L’étude de cas suivante montre la façon dont le Ministère a 
surveillé le rendement de la prestation des services d’assurance-emploi, 
a cerné un problème éventuel lié à la qualité du service et a pris 
les mesures nécessaires pour améliorer le service offert.
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Étude de cas — Des mesures visant à améliorer le service offert
pour le programme d’assurance-emploi

Ressources humaines et Développement des compétences Canada a indiqué qu’en 
décembre 2008, il a reçu plus de 420 000 demandes de prestations d’assurance-
emploi, soit une hausse de près de 38 % par rapport à novembre 2008, et d’environ 
32 % par rapport à décembre 2007. En janvier 2009, le gouvernement a annoncé 
le Plan d’action économique du Canada, ce qui a eu pour effet d’augmenter davantage 
le volume de demandes pour ce service. 

Afin d’éviter les délais de traitement pouvant découler de la hausse considérable du 
nombre de demandes, le Ministère a demandé des fonds supplémentaires, qui lui ont 
été accordés, pour composer avec l’important volume de demandes d’assurance-emploi 
et de travail partagé.  

Le Ministère a également constitué un groupe de travail pour gérer l’augmentation de 
la charge de travail et a mis sur pied cinq centres de traitement spécialisés dans les 
diverses régions du pays. Ces centres ont traité les demandes litigieuses (représentant 
environ le quart des demandes reçues) qui retardent la prestation des services. 
Parallèlement, le Ministère a passé en revue la formation offerte aux nouveaux employés 
par le Collège Service Canada. Selon le Ministère, près de 3 900 nouveaux employés 
temporaires ont été recrutés et formés.

En plus d’offrir le service nécessaire pour composer avec l’augmentation sans précédent 
du nombre de demandes d’assurance-emploi, le Ministère a atteint son objectif en 
matière de service concernant la rapidité de paiement (pour 80 % des demandes, le 
paiement ou l’avis de non-paiement est émis dans un délai de 28 jours suivant le dépôt 
de la demande) et ce, de façon plus constante que par le passé. 

Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada
L’Agence du revenu du Canada
 3.47 L’Agence du revenu du Canada vise à mettre de l’information et 
des d’outils à la disposition de ses clients de la manière qui convient 
le mieux à leurs besoins, à leurs capacités et à leurs préférences. Cette 
façon de procéder favorise la conformité à la législation fiscale et 
facilite l’accès aux prestations auxquelles ses clients pourraient avoir 
droit. L’Agence assure la prestation de ses services selon quatre voies 
principales de communication : en personne, par la poste, par 
téléphone et par Internet. Elle poursuit un objectif stratégique qui 
consiste à amener la majorité des contribuables et des prestataires à 
recourir aux mécanismes de libre-service (Internet et téléphone) 
pour leurs transactions en matière de fiscalité et de prestations 
avec l’Agence, tout en continuant à leur offrir d’autres voies 
de communication.

L’Agence procède à l’examen de ses normes de service

3.48 L’Agence s’est engagée auprès de ses clients à leur offrir un 
service accessible, rapide, exact, équitable et professionnel. L’Agence a 
également affiché sur son site Web un Engagement envers l’équité, en 
vertu duquel elle s’engage à offrir un service efficace, uniforme et 
impartial, tout en reconnaissant que les clients ont des préoccupations 
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et des besoins particuliers. En 2007, elle a adopté la Charte des droits 
du contribuable, qui explique ce à quoi les clients peuvent s’attendre 
lorsqu’ils traitent avec l’Agence. Huit des 15 droits énumérés 
concernent le service (voir la pièce 3.3). 

3.49 L’Agence a adopté des normes de service ainsi que des objectifs 
en matière de service dans les secteurs qu’elle considère importants 
pour les contribuables et les prestataires. Au moment de notre 
vérification, il y avait 47 normes de service, contre une trentaine 
seulement pour l’exercice 1999-2000. La pièce 3.4 présente certaines 
normes de service et certains objectifs en matière de service, ainsi que 
les résultats obtenus, pour l’exercice 2008-2009 (les exemples mettent 
l’accent sur les demandes générales et les programmes de prestations).

3.50 Nous avons constaté que, dans le cadre du processus décisionnel 
concernant les normes de service et les objectifs en matière de service, 
l’Agence procède à des sondages annuels menés par des tiers pour 
savoir quelles sont les expériences vécues par les clients et mesurer 
le degré de satisfaction de ces derniers à l’égard des services et 
des programmes. Le sondage de 2009 a révélé que 62 % des personnes 
qui avaient eu un contact direct avec l’Agence pour obtenir de 
l’information ou un service ont attribué une note positive, tandis que 
19 % se disaient neutres. Le taux global de satisfaction à l’égard du 
rendement de l’Agence est assez stable depuis 2005.

Pièce 3.3 Droits du contribuable liés au service

Les droits relatifs au service inclus dans la Charte des droits du contribuable 
comprennent le droit :

• d’être traité de façon professionnelle, courtoise et équitable;

• de recevoir des renseignements complets, exacts, clairs et opportuns de la part de 
l’Agence du revenu du Canada (l’Agence);

• de déposer une plainte en matière de service et d’obtenir une explication des 
constatations de l’Agence;

• que l’Agence tienne compte des coûts liés à l’observation dans le cadre de 
l’administration des lois fiscales;

• de s’attendre à ce que l’Agence rende compte;

• de s’attendre à ce que l’Agence publie ses normes de service et en rende compte 
chaque année;

• de s’attendre à ce que l’Agence mette le contribuable en garde contre des 
stratagèmes fiscaux douteux en temps opportun; 

• d’être représenté par la personne de son choix.

Source :  Charte des droits du contribuable, Agence du revenu du Canada
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Pièce 3.4 Normes de service, objectifs en matière de service et résultats obtenus pour certains services offerts par l’Agence du revenu du Canada

Service
Norme de service et objectif en matière de service

2008-2009
Résultat

2008-2009

Aide aux contribuables et aux entreprises

Demandes de renseignements généraux — 
Service téléphonique

Répondre aux appels en attente dans un délai 
de deux minutes

80 % 82 %

Programmes de prestations

Prestation fiscale canadienne pour enfants — 
Service téléphonique

Répondre aux appels en attente dans un délai 
de deux minutes

75 % 78 %

Traitement des demandes de prestations et 
des formulaires de changement d’état civil — 
Rapidité

Émettre un paiement, un avis ou une 
explication dans un délai de 80 jours civils

98 % 97 %

Traitement des demandes de prestations et 
des formulaires de changement d’état civil — 
Exactitude

Traiter les renseignements avec exactitude et, 
le cas échéant, émettre un paiement, un avis 
ou une lettre

98 % 98 %

Réponse aux demandes de renseignement sur 
les prestations et les crédits — Rapidité

Émettre un paiement, un avis ou une 
explication dans un délai de 80 jours civils

98 % 98 %

Réponse aux demandes de renseignement sur 
les prestations et les crédits — Exactitude

Répondre aux demandes de renseignements 
écrites des bénéficiaires et aux renvois 
d’appels provenant des centres d’appels avec 
les renseignements appropriés, et traiter avec 
exactitude les renseignements des nouveaux 
bénéficiaires, y compris l’émission exacte d’un 
paiement, d’un avis ou d’une lettre

98 % 97 %

Remarque : Les chiffres n’ont pas été vérifiés par le Bureau du vérificateur général du Canada.

Source : Agence du revenu du Canada
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3.51 Toutefois, nous avons constaté que certaines des normes 
de l’Agence n’avaient pas été examinées depuis la création de celle-ci 
il y a plus de 10 ans. La satisfaction de la clientèle est évaluée pour 
environ la moitié des 47 normes de service actuellement établies, bien 
que le sondage organisationnel annuel permette de mesurer la 
satisfaction des clients à l’échelle de l’Agence. Entre-temps, l’Agence 
a évolué, passant d’une organisation où les transactions se faisaient 
essentiellement sur support papier à une organisation qui encourage 
ses clients à trouver réponse eux-mêmes à leurs besoins en consultant 
le site Web ou en utilisant le téléphone. Bien que des normes de service  
aient été ajoutées ou mises à jour, certaines pourraient ne pas refléter 
les priorités actuelles des clients. Les lignes directrices de l’Agence 
pour l’élaboration des normes de service (qui datent de 2006 et dont 
la dernière mise à jour a été faite en 2009) font ressortir l’importance 
de la consultation dans le processus d’élaboration des normes de 
service pour déterminer les besoins et les attentes des contribuables, 
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de façon à pouvoir établir un équilibre entre ceux-ci et les besoins 
opérationnels de l’Agence.

3.52 Vers le milieu de 2009, l’Agence a entrepris un vaste examen 
interne de ses normes de service afin de déterminer si ses activités 
de communication, de surveillance et de production de rapports 
ciblaient efficacement les bons services et les bons objectifs. Le Conseil 
de direction de l’Agence avait préconisé cet examen, car il l’estimait 
nécessaire pour déterminer les secteurs où de nouvelles normes 
pourraient être mises en place et ceux où les normes existantes 
devraient être améliorées, modifiées ou supprimées afin que 
l’information sur le rendement en matière de prestation des services 
soit davantage utile pour les clients. L’Agence prévoit terminer 
le rapport vers la fin de 2010. Celui-ci devrait renfermer une série 
de recommandations, y compris la recherche de mécanismes efficients 
et efficaces pour tenir compte de la rétroaction des clients lors de 
l’établissement des normes de service.

3.53 Nous avons constaté que l’Agence diffusait largement auprès 
de ses clients la Charte des droits du contribuable et les normes 
de service, tant sous forme de rapports publiés que par ses voies 
de prestation des services. Parmi celles-ci figurent les affiches et 
les dépliants offerts dans les bureaux des services fiscaux, l’information 
sur le site Web de l’Agence et des messages téléphoniques enregistrés.

3.54 L’Agence communique les normes de service à ses employés du 
service à la clientèle et donne à ces derniers la formation requise pour 
qu’ils offrent un service de grande qualité. L’Agence nous a indiqué 
qu’au cours de l’exercice 2008-2009, plus de 2 000 nouveaux agents 
de centre d’appels ont reçu une formation visant à leur inculquer 
des compétences techniques et non techniques. L’Agence évalue aussi 
la prestation des services des employés du service à la clientèle à 
l’occasion de leur évaluation annuelle. Les centres fiscaux, les bureaux 
des services fiscaux et les centres d’appels ont également lancé 
des initiatives visant à aider les employés à atteindre ou à dépasser 
les objectifs en matière de service.

L’Agence surveille son rendement en matière de prestation des services et fait 
rapport à cet égard

3.55 Nous avons constaté que l’Agence du revenu du Canada 
surveillait régulièrement le rendement de ses différents programmes 
afin de relever les enjeux de qualité du service. Pour surveiller son 
rendement en matière de prestation des services, l’Agence s’est dotée 
d’un système automatisé de compilation des données issues de tous ses 
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programmes, qui permettent de mesurer le rendement réel par rapport 
aux objectifs en matière de service. Une fois la qualité de l’information 
vérifiée, celle-ci est utilisée pour gérer les programmes et améliorer 
la prestation des services ainsi que la production des rapports 
organisationnels.

3.56 L’Agence présente chaque année au Parlement et au public 
un rapport qui donne les résultats de rendement à l’égard des normes 
de service. L’information publiée sur le rendement en matière 
de prestation des services comporte également des tendances 
quinquennales, présente les raisons pour lesquelles les objectifs 
en matière de service n’ont pas été atteints et propose des mesures 
d’amélioration. Nous avons remarqué que la présentation des 
résultats obtenus pour une liste de 47 normes de service s’avère 
complexe. La clarté et la concision de la présentation des résultats 
sont importantes pour assurer la transparence ainsi que pour gérer 
les attentes des clients. L’Agence a constaté que ses normes de service 
devraient être mieux présentées pour permettre aux clients de trouver 
plus facilement les normes de service qu’ils utilisent et de mieux les 
comprendre. Ainsi, les normes pourraient être regroupées selon le type 
de client, par exemple les particuliers et les entreprises.

3.57 L’Agence surveille les plaintes des clients, dans lesquelles elle 
voit une importante source de rétroaction. Dans l’esprit des droits en 
matière de service énoncés dans la Charte des droits du contribuable, 
l’Agence a mis sur pied un processus de traitement des plaintes reliées 
au service, quel que soit le programme ou le service. En cas 
d’insatisfaction à l’égard d’un service reçu, le client devrait d’abord 
communiquer avec le bureau concerné (l’employé ou le bureau de 
l’Agence avec lequel il a fait affaire) pour tenter de régler le problème. 
Si la solution proposée par le personnel de l’Agence est insatisfaisante, 
le client a le droit de porter plainte officiellement, par écrit, aux termes 
du programme Plaintes liées au service (lancé en 2007). Au cours de 
l’exercice 2008-2009, quelque 3 000 plaintes ont été reçues, dont plus 
de 2 500 ont été jugées valides et portant effectivement sur le service. 
Il s’agit là d’un nombre peu élevé, considérant que l’Agence a traité 
cette année plus de 27 millions de déclarations de revenus et quelque 
25 millions de demandes de renseignements du public.

3.58 En cas d’insatisfaction à l’égard du résultat découlant du 
programme Plaintes liées au service, la personne concernée peut 
s’adresser à l’ombudsman des contribuables, qui procédera à un 
examen impartial et final (le premier ombudsman a été nommé 
en 2008). Au cours de l’exercice 2008-2009, première année 
d’activités de l’ombudsman, celui-ci a indiqué dans son rapport avoir 
Ombudsman des contribuables — Le Bureau 
de l’ombudsman des contribuables a pour 
mandat d’effectuer des examens impartiaux 
et indépendants des plaintes liées au service 
formulées à l’égard de l’Agence du revenu 
du Canada, ainsi que de cerner les enjeux 
systémiques relatifs au service.
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reçu quelque 5 000 demandes de renseignements, plaintes et 
demandes d’aide, dont plusieurs n’étaient pas reliées à son mandat ou 
ont pu être résolues en donnant de l’information au contribuable. 
Certaines questions ont été renvoyées à l’Agence ou à un autre 
ministère ou organisme gouvernemental. Plus de 500 dossiers ont 
demandé un complément d’enquête de la part du Bureau de 
l’ombudsman des contribuables. Dans 280 de ces cas, la mesure prise 
au départ par l’Agence du revenu du Canada a été maintenue. 
Dans beaucoup d’autres cas, l’enquête de l’ombudsman a donné lieu 
soit à des mesures correctives de la part de l’Agence à l’égard de 
dossiers individuels, ou à des modifications aux politiques et aux 
procédures de l’Agence quand les problèmes étaient de nature 
systémique. Le Bureau de l’ombudsman travaille à améliorer son 
système de suivi des données sur les mesures correctives découlant 
de ses enquêtes.

3.59 Le programme Plaintes liées au service et le Bureau de 
l’ombudsman des contribuables font tous deux le suivi des plaintes 
reçues afin de relever les problèmes systémiques relatifs au service, 
ce qui permet à l’Agence d’adapter ses processus. Celle-ci encourage 
également les employés du service à la clientèle à fournir des 
commentaires concernant l’amélioration du service, compte tenu 
de leurs interactions avec les clients. Selon la nature des problèmes et 
des commentaires, les gestionnaires tiennent compte de ces 
commentaires à l’échelle locale ou régionale, ou à l’administration 
centrale, pour apporter des ajustements au service. Ainsi, à la suite 
d’une remarque d’un employé, l’Agence a clarifié la formulation 
des indications figurant sur un formulaire d’usage courant. L’Agence 
est en train de mettre au point un outil qui permettra à tous les 
employés de signaler, aux fins d’évaluation ultérieure, tout problème 
qu’ils estiment être de nature systémique. Elle fera ainsi un meilleur 
usage d’une importante source d’information qui favorise une 
résolution rapide des problèmes de qualité du service.

L’Agence a pris plusieurs mesures pour améliorer la qualité du service

3.60 La stratégie de l’Agence en matière de service consiste en partie 
à encourager les contribuables à utiliser les voies de prestation 
des services les plus rentables et les plus accessibles pour effectuer leurs 
transactions, notamment Internet et le téléphone. Un sondage réalisé 
en 2001 auprès des clients qui se présentaient en personne dans 
les bureaux de service a révélé que la majorité d’entre eux étaient 
favorables à l’utilisation d’Internet et du téléphone, mais qu’il existait 
toujours une demande pour le service en personne. Au cours de 
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l’exercice 2007-2008, l’Agence a transformé son service en personne, 
qui est devenu un service offert sur rendez-vous dans les bureaux 
des services fiscaux. Le dossier est confié à un agent, lequel a le temps 
de l’étudier et de réunir l’information requise pour répondre à 
la demande. Depuis qu’elle a apporté ce changement, l’Agence a 
constaté que la majorité des clients qui appellent pour avoir un 
rendez-vous peuvent obtenir le service au téléphone, sans avoir besoin 
de se présenter en personne au bureau. Toutefois, les clients peuvent 
toujours prendre rendez-vous, s’ils le désirent.

3.61 L’Agence puise à même diverses autres sources d’information 
pour comprendre les besoins des clients et trouver des façons 
d’améliorer le service. En plus d’effectuer des sondages à l’échelle 
de l’organisation, l’Agence procède à certains sondages axés sur des 
programmes précis. Ainsi, elle évalue chaque année la satisfaction 
des clients à l’égard des services reliés au programme de Prestation 
fiscale canadienne pour enfants. Les sondages de 2008 et de 2009 
menés auprès des nouveaux demandeurs de prestations et des usagers 
réguliers du programme ont révélé que plus de 90 % des clients étaient 
satisfaits du service reçu.

3.62 L’Agence a mis sur pied un programme pour surveiller la qualité 
et l’exactitude du service offert par ses centres d’appels, et elle utilise 
les résultats du programme pour donner de la rétroaction individuelle 
aux agents, préciser les besoins en formation et déterminer dans 
quelles circonstances elle doit modifier les éléments-clés d’un appel 
téléphonique. L’Agence nous a indiqué, par exemple, que sur plus de 
23 000 appels surveillés au cours de l’exercice 2008-2009, environ 3 % 
se sont traduits par l’encadrement et la formation supplémentaires 
de quelque 300 agents afin de les aider à répondre à des demandes 
de renseignements complexes. L’Agence a également effectué 
des études visant à connaître la façon dont les clients se servent 
des différentes voies de prestation des services. Ainsi, en déterminant 
la nature des appels téléphoniques, l’Agence a cerné les sujets 
qui reviennent fréquemment. Cela lui a aussi permis d’améliorer 
les documents écrits, la présentation de son site Web et l’information 
qui y figure ainsi que les messages téléphoniques portant sur des sujets 
particuliers. L’Agence a mené des études similaires pour préciser la 
nature des demandes de renseignements à l’égard de programmes 
particuliers, tels que la Prestation fiscale canadienne pour enfants.

3.63 L’étude de cas suivante constitue un exemple tiré des 
programmes de prestations, qui illustre comment l’Agence a réagi à un 
problème cerné pour améliorer la qualité du service. Cet exemple 
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montre que les plaintes reliées au service constituent une importante 
source d’information sur les problèmes de nature systémique.

Conclusion

3.64 Nous avons constaté que les trois organisations que nous 
avons examinées en sont à des étapes différentes de l’élaboration 
des pratiques nécessaires à la prestation de services de grande qualité 
à leurs clients. Nous avons conclu que Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada et l’Agence du revenu 
du Canada ont tous deux déjà mis en place des pratiques adéquates. 
Citoyenneté et Immigration Canada en est à une étape moins avancée 
en ce qui a trait à la gestion de la qualité de la prestation des services, et 
nous avons conclu que le Ministère n’avait pas encore mis en place des 
pratiques adéquates. Nous avons constaté que les trois organisations 
avaient pris des mesures pour améliorer la prestation des services.

3.65 Citoyenneté et Immigration Canada offre plus de 35 services, 
mais il n’a des normes de service que pour quatre d’entre eux. Sans 
normes de service, le Ministère ne peut pas mesurer la qualité 
du service qu’il offre ni faire rapport à ce sujet. Il a pris les premières 
mesures visant à gérer la qualité de la prestation des services en 
publiant des engagements de service à l’égard de ses clients et en fixant 
des objectifs préliminaires en matière de service. Bien qu’il n’ait pas 
encore de mécanisme complet pour mesurer le rendement en matière 

Étude de cas — Simplification des exigences visant à confirmer la situation familiale
aux fins de la Prestation fiscale canadienne pour enfants

En février 2009, l’ombudsman des contribuables a entrepris un examen fondé sur les 
plaintes selon lesquelles l’Agence du revenu du Canada n’appliquait pas de façon 
uniforme les exigences relatives à la confirmation de la situation familiale et de l’adresse 
résidentielle, des facteurs qui interviennent dans le processus de demande de la 
Prestation fiscale canadienne pour enfants. D’après les plaignants, l’Agence aurait en 
outre omis de prendre en compte les documents qu’ils avaient fournis. Le bureau des 
Plaintes reliées au service de l’Agence avait lui aussi reçu des plaintes semblables, qu’il 
avait réglées au cas par cas. 

En mai 2009, l’Agence a annoncé qu’elle allégeait les exigences et simplifiait le 
processus. Elle reconnaissait que, dans le contexte d’une rupture de lien matrimonial ou 
de relation, il était souvent difficile d’obtenir de l’information de l’autre époux ou du 
conjoint de fait, à l’appui de la demande du prestataire. Pour cette raison, l’Agence a 
simplifié le processus d’examen, et les prestataires peuvent maintenant évaluer leur 
situation et fournir tous les documents requis en une seule étape.

Au moment de notre vérification, le Bureau de l’ombudsman des contribuables évaluait 
l’efficacité des changements apportés.

Source : Agence du revenu du Canada
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de prestation des services, il dispose de certains processus sur lesquels 
il peut fonder un système de surveillance de la qualité du service. 
Le Ministère a pris plusieurs mesures pour améliorer le service à 
la clientèle.

3.66 Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada a élaboré des normes de service qu’il communique de façon 
claire à ses clients et à ses employés. Le Ministère surveille 
régulièrement son rendement par rapport aux normes en question et 
fait régulièrement rapport à ce sujet. Cette surveillance régulière lui a 
permis de cerner un certain nombre de problèmes reliés au service et 
de prendre les mesures nécessaires pour les résoudre.

3.67 L’Agence du revenu du Canada a établi des normes pour 
les services qu’elle considère importants pour ses clients, et possède 
des processus bien établis pour évaluer leurs besoins. Elle surveille 
régulièrement son rendement par rapport à ses normes de service et 
fait rapport à cet égard. Depuis la création de l’Agence, il y a plus 
de 10 ans, celle-ci est passée d’une organisation ou les transactions 
se faisaient essentiellement sur support papier à une organisation qui 
encourage les clients à trouver réponse eux-mêmes à leurs besoins 
en consultant le site Web ou en utilisant le téléphone. Des normes 
de service ont été ajoutées ou mises à jour, mais certaines pourraient 
ne pas refléter les besoins actuels des clients. L’Agence procède 
actuellement à un examen et à une mise à jour de ses normes 
de service afin de déterminer si ses activités de communication, 
de surveillance et de production de rapports ciblent efficacement 
les bons services et les bons objectifs.
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À propos de la vérification

Tous les travaux de vérification dont traite le présent chapitre ont été menés conformément aux normes 
pour les missions de certification établies par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Même si 
le Bureau du vérificateur général a adopté ces normes comme exigences minimales pour ses vérifications, 
il s’appuie également sur les normes et pratiques d’autres disciplines.

Objectifs

La vérification avait pour objectif de déterminer si Citoyenneté et Immigration Canada, Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada et l’Agence du revenu du Canada utilisent des 
pratiques adéquates pour gérer la qualité du service offert aux particuliers.

Dans le cas qui nous occupe, « utiliser des pratiques adéquates » signifie que les trois organisations fédérales :

• ont des normes de service qui tiennent compte des besoins des clients;

• surveillent leur rendement en matière de prestation des services afin de cerner les problèmes de qualité 
du service et de faire rapport sur le rendement;

• prennent les mesures nécessaires pour régler les problèmes cernés afin d’améliorer la qualité du service.

Étendue et méthode

Nous avons sélectionné ces trois organisations fédérales pour les besoins de notre vérification en nous 
fondant sur le volume de services directs qu’elles offrent aux particuliers ainsi que sur d’autres 
considérations (y compris les travaux antérieurs et futurs du Bureau du vérificateur général et la nature des 
services fournis). La vérification a porté sur la prestation des services aux particuliers, et non sur la 
prestation des services aux entreprises ou aux organismes sans but lucratif.

Dans le cadre de la vérification, nous avons examiné si les organisations recueillaient et utilisaient 
l’information provenant des plaintes comme source pour surveiller le rendement, relever les problèmes 
de qualité du service et apporter des améliorations. Par conséquent, la portée de la vérification a été 
étendue au Bureau de l’ombudsman des contribuables, qui fait partie du système de traitement des plaintes 
en matière de service de l’Agence du revenu du Canada. L’ombudsman a pour mandat d’effectuer des 
examens impartiaux et indépendants des plaintes liées au service formulées à l’égard de l’Agence, ainsi que 
de cerner les enjeux systémiques relatifs au service.

L’équipe de vérification a effectué son travail d’examen à l’aide d’entrevues menées à l’administration 
centrale, de visites sur place et d’examens de l’information pertinente consignée en dossier. Elle a visité 
certains sites, dont des centres d’appels, des centres de traitement, des centres de service en personne et 
des bureaux régionaux afin de rencontrer des gestionnaires et des employés du service à la clientèle et 
de suivre pas à pas les procédures employées. L’équipe a examiné la preuve documentaire à l’appui de 
l’information recueillie dans le cadre des entrevues, notamment les stratégies et les plans organisationnels, 
l’information liée aux comptes rendus de réunions et aux décisions, les rapports sur le rendement externes 
et internes, les publications destinées aux clients, les rapports d’assurance de la qualité et les 
communications aux employés.
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Critères

Afin de déterminer si les organisations fédérales utilisent des pratiques adéquates pour gérer 
la qualité du service offert aux particuliers, nous avons utilisé les critères suivants :

Critères Sources

Établissement des normes de service

Les organisations fédérales ont des normes de service qui 
tiennent compte des besoins des clients (opinions, attentes, 
priorités et préférences des clients).

• Organisation internationale de normalisation, ISO 9000/1 
Management de la qualité

• Office des normes générales du Canada, Lignes directrices 
pour la mise en œuvre des systèmes de gestion de la qualité 
ISO 9000 dans les organismes du secteur public, 2002

• Conseil du Trésor, Politique de communication du 
gouvernement du Canada, 2006, Énoncé de la politique

Les organisations fédérales communiquent de façon adéquate 
leurs normes de service à leurs clients et à leurs employés.

• Conseil sur la comptabilité dans le secteur public, Énoncé 
de pratique recommandée (PR2)

• Conseil du Trésor, Politique de communication du 
gouvernement du Canada, 2006, Exigences de la politique, 1 i.

Surveillance du rendement en matière de prestation des services et production de rapports à cet égard

Les organisations fédérales mesurent régulièrement leur 
rendement en matière de prestation des services afin de cerner 
les problèmes liés à la qualité du service.

• Organisation internationale de normalisation, ISO 9000/1 
Management de la qualité

• Office des normes générales du Canada, Lignes directrices 
pour la mise en œuvre des systèmes de gestion de la qualité 
ISO 9000 dans les organismes du secteur public, 2002

Les organisations fédérales font rapport au Parlement et au 
public sur leur rendement en matière de prestation des services.

• Conseil sur la comptabilité dans le secteur public, 
Énoncé de pratique recommandée (PR2)

• Bureau du vérificateur général du Canada, Guide pour 
l’évaluation de l’information sur le rendement

Mesures prises pour améliorer le rendement en matière de prestation des services

Les organisations fédérales prennent des mesures pour régler 
les problèmes liés à la qualité du service, en vue d’améliorer 
celui-ci.

• Organisation internationale de normalisation, ISO 9000/1 
Management de la qualité

• Office des normes générales du Canada, Lignes directrices 
pour la mise en œuvre des systèmes de gestion de la qualité 
ISO 9000 dans les organismes du secteur public, 2002
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Chaque direction a examiné les critères de vérification et elle en a reconnu la validité.

Indépendance

Un membre de la famille de l’un des vérificateurs généraux adjoints (VGA) ayant une responsabilité dans 
la présente vérification est haut fonctionnaire à l’Agence du revenu du Canada. Selon les normes 
professionnelles, il s’agit là d’une relation étroite avec l’entité faisant l’objet de la vérification, ce qui 
pourrait soulever des doutes quant à l’indépendance du VGA concerné. Par conséquent, pour éviter toute 
apparence de partialité et tout conflit d’intérêts ou apparence de conflit d’intérêts à l’égard des questions 
reliées à l’Agence, le VGA responsable des vérifications à l’Agence a joué le rôle de VGA en fournissant 
l’assurance de la qualité de la vérification et de la conformité aux politiques et aux normes professionnelles 
du Bureau.

Période visée par la vérification

La vérification a porté sur la période comprise entre avril 2007 et mars 2010. Nous avons cependant 
examiné quelques documents qui remontaient à 2001. Les travaux de vérification dont il est question dans 
le présent chapitre ont été pour l’essentiel terminés le 31 mars 2010.

Sources communes à tous les critères

Sources propres aux organisations :

• rapports sur les plans et priorités

• rapports ministériels sur le rendement

• rapports annuels

• plans d’activités et stratégies

• cadre de gestion

• documents concernant les normes de service

• documents concernant les décisions de gestion

Sources du Conseil du Trésor du Canada :

• Cadre stratégique pour l’amélioration de la prestation des services au gouvernement du Canada, 2000

• Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada, 2000

• Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) — Composantes de gestion du CRG — Résultats et Rendement et services axés sur 
les citoyens
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Équipe de vérification

Vérificateurs généraux adjoints : Sylvain Ricard et Marian McMahon
Directeur principal : Glenn Wheeler
Directrices : Esther Becker et Jennifer McLeod

Eve-Lyne Bouthillette
TinaLise LeGresley
Ruth Sullivan

Pour obtenir de l’information, veuillez téléphoner à la Direction des communications : 613-995-3708 
ou 1-888-761-5953 (sans frais).
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Annexe Tableau des recommandations

La recommandation formulée au chapitre 3 est présentée ici sous forme de tableau. Le numéro du 
paragraphe où se trouve la recommandation apparaît en début de ligne. Les chiffres entre parenthèses 
correspondent au numéro des paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse

Citoyenneté et Immigration  Canada

3.34 Citoyenneté et Immigration 
Canada devrait :

• s’assurer que toutes les voies de 
communication avec les clients 
fournissent de l’information uniforme 
quant au temps requis pour traiter les 
demandes de citoyenneté et de 
certificat de citoyenneté;

• établir un ensemble complet de 
normes de service pour tous les 
principaux services qu’il offre, et les 
communiquer;

• surveiller son rendement en matière 
de prestation des services en fonction 
de ces normes et faire rapport à cet 
égard;

• recueillir et analyser la rétroaction 
des clients et les plaintes de ceux-ci 
afin de cerner les problèmes 
systémiques relatifs au service.
(3.17–3.33)

Recommandation acceptée. Citoyenneté et Immigration Canada 
accorde une valeur élevée au service à la clientèle, et des progrès 
sont réalisés à cet égard. Voici quelques exemples :

• Des travaux sont en cours et se poursuivront. Ceux-ci visent à 
s’assurer que les personnes qui présentent des demandes de 
citoyenneté ou de certificat de citoyenneté reçoivent des 
messages uniformes au sujet des délais de traitement. Des 
modifications aux lettres accusant réception des demandes de 
citoyenneté ont été apportées en mai 2010 dans le cadre d’une 
mise à niveau du système informatique (Système mondial de 
gestion des cas), dont des modifications au volet de la 
Citoyenneté et le déploiement du programme de la Région 
internationale. Les renseignements sur les délais de traitement, 
qui devenaient rapidement désuets, ont été retirés des lettres. 
Ces dernières renvoient maintenant les clients au site Web du 
Ministère, où ils peuvent s’informer sur les délais de 
traitement. La normalisation des autres voies de 
communication devrait se terminer en septembre 2010.

• Le Ministère est déterminé à mettre en place des normes de 
service qui permettront d’améliorer sa responsabilisation à 
l’égard du public et qui lui permettront de mesurer son 
rendement. L’objectif à long terme est de disposer de normes 
de service dans tous les principaux secteurs d’activité. En 
fonction des leçons tirées de la mise en place de la phase 1 
(voir la pièce 3.1) et des commentaires reçus des clients, le 
Ministère procède à l’évaluation des secteurs d’activité prévus 
pour la phase 2, en vue de mettre en place des normes de 
service additionnelles d’ici le 1er avril 2011.
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• Le Ministère prévoit effectuer un suivi trimestriel des progrès 
accomplis à l’égard de l’atteinte de ces normes. À la fin de 
chaque exercice, le Ministère présentera un rapport externe 
portant sur ces progrès.

• En 2009, le Ministère a lancé un projet de mécanisme de 
collecte de la rétroaction des clients. Une enquête sur la 
satisfaction de la clientèle sera menée en 2010-2011. Un plan 
d’action visant à améliorer la collecte et l’analyse en continu 
de la rétroaction des clients sera conçu en 2011 et mis en 
œuvre au plus tard au printemps 2012.

Recommandation Réponse
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